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Au nom du comité d’experts : Monsieur Loïc Horellou, directeur adjoint de la Haute école 

des arts du Rhin en charge des études et de la recherche en arts visuels pour le site de 

Mulhouse. Anciennement : directeur études et formation de l’École nationale supérieure 

d’art et de design de Nancy ; coprésident de l’Association nationale des écoles 

supérieures d’art ; professeur d’enseignement artistique en design numérique (HEAR 

Strasbourg, ESAC Cambrai, EESAB Rennes), président du comité. 

Ont participé à cette évaluation, à titre d’experts :  

− - Mme Lucie Blanchemin, experte étudiante. Diplômée depuis 2024 de l’école 

nationale supérieure d’architecture de Toulouse. Elle a été vice-présidente 

étudiante à l’ENSA Toulouse, puis en 2022, elle a fait partie de l’Union Nationale 

des étudiants en architecture et paysage. Elle est désormais chargée de projets 

CVEC et soutien aux initiatives étudiantes au CROUS de Toulouse ; 

− - Mme Kira Kitsopanidou, directrice de l’UFR Arts et médias de Sorbonne Nouvelle 

(deux mandats). Professeur au département cinéma et audiovisuel. Intervenante 

à la Fémis et à Ina Sup. Personnalité qualifiée CDACi du centre national du cinéma 

et de l’image animée. Secrétaire générale de la CDUL (Conférence des Doyens en 

Lettres, Langes, Arts et Sciences Humaines), membre élu du CNU 71 (deux 

mandats) ; 

− - M. Eric Pimmel, inspecteur général de l’éducation nationale. 

Les CV des experts sont disponibles à l’adresse URL suivante : 

https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation.  

Le Haut Conseil de l’évaluation de l’enseignement supérieur et de la recherche (Hcéres) 

est une autorité publique indépendante. Il est chargé de l’évaluation des établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche, des organismes de recherche, des structures 

et unités de recherche, et des formations. 

En application des articles R. 114-15 et R. 114-10 du code de la recherche, les rapports 

d’évaluation établis par les comités d’experts sont signés par les présidents de ces 

comités et contresignés par la présidente du Hcéres.  

https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation
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Messages-clés de l’évaluation 

Au cours de la période évaluée, l’École supérieure d’art et design Grenoble-Valence a vu se 

succéder deux équipes de direction : une première, de 2019 à 2023, suivie d’une deuxième 

depuis (avec un premier mandat par intérim entre 2023 et 2024). Cette période a été 

marquée par une crise importante (difficultés budgétaires, blocage de l’école par les 

étudiants, désaccord des tutelles), dont l’établissement entrevoit l’issue. Toutefois, l’analyse 

des documents et les entretiens conduits témoignent d’une fragilité structurelle qui date de 

la création de l’établissement public de coopération culturelle (EPCC) en 2011. 

Le climat social est en voie d’apaisement, et le dialogue interne est à nouveau possible ; 

Grenoble Alpes Métropole confirme son engagement à travers les travaux effectués dans 

les locaux du site et Valence Romans Agglomération a revu sa contribution financière à la 

hausse. Il est dès lors essentiel d’aboutir à une réflexion à propos de ce qui fait le commun 

au sein de l’ESAD Grenoble-Valence, ce qui implique que cette réflexion soit portée et 

acceptée par l’ensemble des acteurs et partenaires de l’établissement. 

L’école dispose d’équipes de qualité, propose des contenus et des méthodes pédagogiques 

de bon niveau, qui nécessitent encore une articulation entre ses deux sites. Elle s’inscrit 

aussi totalement dans son environnement culturel. Mais l’ensemble ne bénéficie que trop 

peu des apports des différentes équipes, en raison de l’absence d’une vision commune qui 

rend quasi inexistante la mise en cohérence des deux sites. L’organisation par formation 

est pensée en silo alors que l’ESAD Grenoble-Valence devrait au minimum s’assurer d’une 

certaine homogénéité de fonctionnement, notamment pour les fonctions de pilotage dans 

l’accomplissement de ses missions essentielles (formations, recherche). Le dédoublement 

des fonctions support fait reposer la coordination commune sur l’énergie déployée par la 

direction générale et par la direction ressources, et empêche toute lecture claire de l’offre 

de formation de l’établissement, tout en entraînant une perte d’efficience dans plusieurs 

services, et ce, malgré l’engagement des différents acteurs de l’école. Le sujet d’une refonte 

de la communication a bien été identifié, mais ce travail doit pouvoir s’adosser à une 

organisation plus intégrée. Cette dernière doit également reposer sur une meilleure 

objectivation de son fonctionnement grâce à la mise en place d’une démarche qualité 

renforcée par des indicateurs adaptés. 

Dans le contexte de l’ESAD Grenoble-Valence, le statut d’EPCC semble trouver une limite, à 

travers les divergences fortes entre les tutelles, mais aussi dans le peu de prise en compte 

des réserves des acteurs de l’établissement exprimées dès l’origine du projet. 15 ans après 

sa création, le comité considère toutefois qu’un retour en arrière est illusoire, notamment en 

raison des coûts induits par une séparation de l’ensemble des fonctions support.  
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Il reste donc à identifier un modèle, entre autonomisation, mutualisation, décentralisation, 

pour permettre une clarification des fonctions transverses et trouver des points 

d’intersection pour une école dont les deux établissements d’origine semblent encore 

fonctionner en parallèle. 

Forces principales 
Faiblesses appelant une vigilance 

particulière 

- Une gouvernance renouvelée, en voie de 

stabilisation, et source d’apaisement après 

une crise profonde ; 

- Une bonne insertion au sein de 

l’environnement culturel et un soutien 

affirmé des collectivités locales ; 

- Une professionnalisation satisfaisante 

induite par la diversité des pratiques 

pédagogiques ;  

- Un patrimoine immobilier à fort potentiel ; 

- Un investissement des étudiants dans la vie 

de l’établissement en progression. 

- Une absence récurrente de vision 

stratégique commune entre les sites de 

Grenoble et de Valence ;  

- Une politique de recherche dominée par des 

logiques individuelles et faiblement 

structurée ; 

- Un pilotage institutionnel insuffisamment 

formalisé et une organisation pédagogique 

non coordonnée ; 

- Un manque de formalisation des 

procédures et des indicateurs de suivi 

(notamment de la trajectoire étudiante) ; 

- Une situation financière fragile, liée à des 

coûts de fonctionnement élevés, et 

notamment une masse salariale trop 

importante. 

Recommandations 

- Se positionner clairement à propos de l’articulation entre projet d’autonomisation et poursuite 

d’une dynamique commune déclinée en objectifs opérationnels ; 

- Impulser et structurer une dynamique collective de recherche ; 

- Créer une direction des études commune, en charge de la formalisation et de l’harmonisation 

de la politique pédagogique des deux sites ; 

- Rationaliser les coûts par la professionnalisation de la gestion de l’école et veiller au contrôle 

de la masse salariale ; 

- Engager une politique d’amélioration continue formalisée et volontariste.  
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Présentation de l’établissement 

Caractérisation de l’établissement  

− Date de création : 01/ 01 /2011. 

− Évolution du nombre d’étudiants : 230 étudiants en 2024-2025.  

− Répartition des effectifs étudiants 1:  

 
Ecole supérieure d’art et 
de design de Grenoble-
Valence 

DNA 

 
122 inscrits en DNA Art, et 
44 en DNA Design 
Graphique, soit 166 
inscrits. 

DNSEP 

 
55 en DNSEP Art, et 19 en 
DNSEP Design Graphique, 
soit 74 inscrits. 

Pourcentage d’étudiantes 
 
72,28 % en DNA, 66,21 % 
en DNSEP. 

Pourcentage d’étudiants étrangers 
 
3 étudiants par an, soit 0, 
013 % ; 

Pourcentage de boursiers du Crous 

 
87 étudiants en 2023 
(source CNOUS), soit 36 
%. 

− Taux de réussite en L en 3 ans : 36 diplômés en 2023-2024 pour l’option Art, soit 

92,31 % de réussite, et 12 diplômés en 2023-2024 pour l’option Design Graphique, 

soit 100 % de réussite.2 

− Ressources humaines pour l’année 2024-2025 : 82 agents (72,7 ETP), dont 44,9 ETP 
de l’enseignement supérieur (professeurs et assistants d’enseignement), 7,9 ETP 
pour les ateliers tous publics et 19,9 ETP administratifs et techniques. 

− Budget en 2023 : 4 634 228 euros (fonctionnement), dont 3 905 588 euros consacrés 

à la masse salariale. 

 
1 Données issues du rapport d’auto-évaluation de l’établissement.  

2 Données issues du rapport d’auto-évaluation de l’établissement.  
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− Patrimoine immobilier : L’établissement dispose de deux sites d’enseignement, 

chacun propriété d’un membre fondateur, Grenoble Alpes Métropole et Valence 

Romans Agglo. L’ESAD Valence couvre 8 300 m² de terrain, tandis que l’ESAD 

Grenoble compte 3 575 m² pour son site historique. Un atelier tous publics de 2 007 

m² est mis à disposition par Grenoble Alpes Métropole, tout comme la galerie Xavier 

Jouvin, de 56 m², et un atelier d’artiste, de 44 m² 3. 

− Production scientifique4 : Participation à la 5e édition du festival Les gestes de la 
recherche ; résidence d’artistes ; journée d’étude Urgence de la lenteur ; co-
encadrement d’une thèse en design graphique ; financement Europe Créative pour le 
projet Écran, Papier, Éditer. 

− Frais d’inscription5 : 512 euros.  

Recommandations de la précédente évaluation (rapport formations 
publié en 2021) 

Lors de la précédente évaluation, seule l’offre de formation de l’École supérieure d’art et 

design Grenoble-Valence a été évaluée. À cet égard, il convient de signaler que les 

formations qui conduisent au DNSEP en art et au DNSEP en design avaient fait l’objet d’avis 

réservés avec recommandation dans les domaines suivants : ressources humaines, 

recrutement, création de contenus, et équilibre financier. 

Recommandations Suivi  

La soutenabilité, économique et en ressources 

humaines, et les risques de “surchauffe” 

(multiplication des mentions, structuration des 

partenariats académiques et culturels, 

développement de la recherche) ; 

Partiellement suivie d’effet : 

la structuration manque encore de 

lisibilité et doit être consolidée. 

La clarification des rôles et responsabilités au sein 

de la direction ; 

Suivie d’effet : 

révision de l’organigramme à l’arrivée 

de la nouvelle direction. 

L’articulation entre les options art et design et entre 

les deux sites ; 

Non suivie d’effet :  

l’offre de formation est toujours très 

hétérogène. 

 
3 Annexe 39, liste des locaux de l’ESAD Grenoble-Valence.  

4 OST, Positionnement des établissements IPERU dans l’espace mondial des publications, 2015-2018. 

5 Site de l’ESAD Grenoble-Valence, consulté le 22/01/2026 :  

https://esad-gv.fr/rejoindre-lesad/#:~:text=du%20r%C3%A8glement%20des%20frais%20d,frais%20ne%20sont%20pas%20remboursables.  

https://esad-gv.fr/rejoindre-lesad/#:~:text=du%20r%C3%A8glement%20des%20frais%20d,frais%20ne%20sont%20pas%20remboursables
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Les nouveaux outils de gouvernance, de pilotage et 

de pédagogie, notamment numériques, pour 

aplanir les effets de pilotage en silos, par sites ; 

Non suivie d’effet : 

le fonctionnement en silo des deux 

sites est toujours d’actualité. 

La recherche à conforter, tant au plan local 

(relations avec l’université) qu’à l’international ; 

Partiellement suivie d’effet : 

une consolidation à poursuivre. 

La question du positionnement unifié de l’option art 

(sur deux sites) ; 

Non suivie d’effet : 

des maquettes totalement différentes, 

au prix d’un manque de lisibilité. 

La place de la technique dans l’enseignement ; Suivie d’effet. 

L’insertion professionnelle : mesures mises en 

place et suivi. 

Partiellement suivie d’effet : 

des dispositifs d’accompagnement 

existent, mais leur efficacité doit 

pouvoir être objectivée par un meilleur 

suivi des diplômés car les données de 

suivi d’insertion à 6 ou 12 mois ne sont 

pas suivies par l’ESAD. 

Rapport d’autoévaluation et visite de l’établissement 

Le rapport d’auto-évaluation a été remis le 14 juin 2025 dans les délais impartis. Il est rédigé 

de façon claire, et les nombreux renvois vers les différentes annexes sont organisés de 

façon à faciliter l’analyse des évaluateurs. Le travail conduit dans le cadre du rapport d’auto-

évaluation a été mené avec une grande implication de l’équipe de direction et une volonté 

d’apporter des réponses aux demandes que le comité a pu formuler.  

La visite de l’établissement s’est déroulée sur les deux sites de l’ESAD Grenoble-Valence, le 

19 novembre à Grenoble et 20 novembre 2025 à Valence. Le calendrier des entretiens a été 

bien organisé et a permis d’échanger avec les différents représentants et partenaires de 

l’école. Au total, 30 entretiens ont été organisés. 
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Avis développé sur l’établissement 

1/ Un début de vision commune entre les deux sites, rendu possible par 
une gouvernance apaisée  

L’École supérieure d’art de Grenoble et l’École nationale des beaux-arts de Valence ont été 

réunies sous statut d’établissement public de coopération culturelle (EPCC) en janvier 2011 

pour former l’École supérieure d’art et de design Grenoble-Valence (ESAD Grenoble-

Valence). 

La réunification de ces deux écoles s’est faite par défaut. En effet, il s’agissait initialement 

d’inscrire la réorganisation des écoles d’art dans le projet universitaire de l’Arc Alpin qui 

aurait dû aboutir à la fusion des établissements d’enseignement supérieur de Savoie et de 

Grenoble. Le projet ayant échoué, les membres fondateurs, l’État et les collectivités locales, 

se sont rangés à la perspective d’une fusion entre les deux seules écoles d’art de Grenoble 

et de Valence. Si la réorganisation administrative a obtenu l’appui des personnels 

administratifs et techniques qui se sont largement investis dans le projet de fusion, celui-ci 

s’est heurté à des cultures locales différentes. Les entretiens ont ainsi révélé une absence 

d’adhésion de la communauté enseignante au projet d’EPCC, notamment en raison de 

l’absence de synergies, tant au plan disciplinaire que pédagogique. 

En effet, les deux collectivités fondatrices principales, la métropole de Grenoble et la 

communauté d’agglomération de Valence, défendent des visions très différentes de l’avenir 

de l’école. Alors que la métropole de Grenoble soutient un rapprochement de l’école avec 

l’Université Grenoble Alpes (UGA) pour profiter de la dynamique scientifique et culturelle de 

son environnement académique et de son territoire, Valence souhaite conserver la 

spécificité de l’école qui marie l’excellence avec la proximité dans un quartier prioritaire. 

Malgré l’énergie déployée par le premier directeur et son leadership, l’établissement n’est 

pas parvenu à faire émerger une trajectoire commune. À partir de 2018, selon les 

informations recueillies lors de la visite, ces difficultés ont été accentuées par l’arrivée d’une 

nouvelle direction dont le mode de gouvernance s’est avéré trop directif et incompris de la 

communauté enseignante. Puis, la crise du Covid a accentué les difficultés, et enfin, 

l’engagement financier des collectivités a aussi ralenti. La crise culmine en 2023 avec 

l’occupation pendant huit semaines du bâtiment du site de Grenoble par les étudiants, qui 

manifestent un désaccord avec la gouvernance de l’établissement et un mécontentement 

relatif à l’état de dégradation du bâtiment. 

La situation de l’école a donné lieu à un audit du cabinet KPMG commandé par les 

collectivités fondatrices afin d’établir un diagnostic et de formuler des propositions 
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d’organisation. Il n’a toutefois pas été présenté au comité, malgré deux demandes en ce 

sens, ce qui est regrettable car non conforme aux exigences méthodologiques du Hcéres. 

Dans l’intervalle, la direction et une bonne partie de l’équipe de pilotage ont quitté 

l’établissement de manière anticipée : départ des directions de site, suivi du départ de la 

direction générale après un unique mandat. 

C’est par conséquent une nouvelle direction qui a été chargée à partir de 2023, dans un 

premier temps par intérim, de réorganiser l’école et de redonner à ses équipes de nouvelles 

perspectives. La nouvelle équipe a été confirmée à partir de septembre 2024. Pour mener à 

bien cette mission, elle a posé plusieurs principes : 1/ L’implication des équipes dans la 

construction d’un nouveau projet ; 2/ L’autonomisation des sites ; 3/ Le maintien de l’EPCC 

pour les missions transversales. Des groupes de travail ont été mis en place et des ateliers 

thématiques ont été organisés dans chaque site en mai et juin 2024, de même que des 

agoras ont été organisées sous la forme d’assemblées mutuelles qui permettent des 

échanges avec les étudiants. 

Ainsi, les logiques de dialogue permises par la mise en place de ces différents espaces ont 

rendu possible l’émergence d’une nouvelle gouvernance, considérée comme facteur 

d’apaisement par de nombreux interlocuteurs. L’école doit désormais capitaliser sur ces 

premiers acquis pour conforter la réflexion collective naissante afin de tracer les contours 

et les orientations stratégiques d’un nouveau projet. 

2/ Définir une nouvelle stratégie, déclinée en objectifs et plans d’actions 
opérationnels partagés 

1. Concevoir une stratégie commune, objectif désormais prioritaire 

Le projet stratégique 2021-2024 s’organisait autour de trois axes : le premier concernait 

l’évolution des cursus de l’enseignement supérieur et l’accompagnement à la 

professionnalisation des étudiants ; le deuxième consistait en l’hybridation des propositions 

artistiques pour les pratiques amateurs et le rayonnement auprès de nouveaux publics, et 

le troisième mentionnait le développement d’une culture commune au sein de 

l’établissement et l’ancrage de l’ESAD sur son double territoire. Ce troisième axe définissait 

trois enjeux : 

− Finaliser la fusion de l’École régionale des beaux-arts (ERBA) de Valence avec l’École 

supérieure d’art de Grenoble. 

− Améliorer les procédures et la culture commune en matière de gouvernance, de 

gestion administrative et financière, de concertation interne aux équipes. 

− Rédiger une convention de coopération renforcée avec l’université Grenoble Alpes, 

devenue Grand Établissement en 2023. 
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Ce projet stratégique n’a pu être mené à bien, en raison de la crise traversée par 

l’établissement. La situation de l’école implantée sur deux sites est aujourd’hui au cœur des 

réflexions. Le projet de l’établissement, encore débattu, est avant tout centré sur 

l’autonomisation des sites sans que les synergies - dont l’idée même peut sembler 

orthogonale avec celle d’autonomisation - qui seraient induites par des équipes et des 

domaines de formation distincts, soient encore véritablement perceptibles. Les axes 

stratégiques défendus par la direction générale actuelle pour l’avenir, qui connaissent un 

début de mise en place, actent l’implantation de l’école sur deux sites, tout en incitant 

chacun à cultiver ses spécificités, en disposant ainsi d’une capacité de décision dans son 

champ de responsabilité. Bien que le projet actuel maintienne certaines fonctions 

transversales, l’organisation devrait évoluer vers plus d’autonomie et de responsabilités 

pour chaque site. Ainsi, chacun devrait disposer d’un interlocuteur pour chaque fonction 

avec, cependant, le risque d’une dispersion des moyens et l’impossibilité de mettre en place 

de nouvelles fonctions. Un chantier important a été amorcé à propos de l’identité et de la 

communication de l’établissement ; il doit être intensifié. 

Le comité recommande à l’école de définir, d’une part, ce qui différencie les deux sites et, 

d’autre part, ce qui pourrait les rapprocher. Ce travail reste à accomplir ; si la direction 

générale a amorcé la réflexion, elle n’est pas encore en mesure d’impulser une orientation 

claire et partagée, malgré la concertation mise en place au sein de l’établissement. Il est 

pourtant urgent d’aboutir, si l’établissement ne souhaite pas se trouver confronté, de 

nouveau, à ses difficultés initiales. 

2. Une relation entre sites à développer et à structurer, avec une vigilance sur les 
fonctions supports dédoublées  

L’organisation mise en place témoigne de la difficulté à exister en tant qu’entité unique. La 

gouvernance de l’établissement, tout comme le fonctionnement et la composition du 

conseil d’administration, est fortement impactée par la coexistence de deux sites. 

Chaque collectivité veille attentivement au maintien de ses acquis et de ses prérogatives. 

Une présidence tournante est instituée qui alterne tous les trois ans entre les élus des deux 

Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Alors que le collège des 

usagers et des personnels ne comprend que six membres sur vingt-deux, le conseil se 

partage à égalité entre les membres issus de Valence et ceux de Grenoble. Les réunions du 

conseil d'administration sont précédées par une réunion préparatoire avec les services de 

Grenoble Alpes Métropole et Valence Romans Agglo. Une réunion du comité des financeurs 

(les quatre membres fondateurs et les départements de l'Isère et de la Drôme) a lieu une 

fois par an. Compte tenu de ces contraintes, il n’est guère étonnant que cette instance ne 

constitue pas véritablement un espace de débats et de réflexion prospective, les personnels 

ayant le sentiment d’y être insuffisamment entendus. C’est donc principalement au sein du 
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comité social territorial (CST) qu’ont lieu les échanges entre les représentants des 

personnels et la direction à propos des sujets d’organisation et de politique de ressources 

humaines. 

Les statuts de l’école ont défini deux autres instances qui participent à la gouvernance de 

l’établissement. Elles pâtissent du même dédoublement et se réunissent peu : 

− Le conseil des études et de la vie étudiante, qui associe l’équipe administrative, 

l’équipe pédagogique et des étudiants. En charge des questions pédagogiques, 

de vie étudiante, et aussi des projets de développement. Tout comme le conseil 

d’administration, il se réunit alternativement, deux fois par an, à Valence et à 

Grenoble ;  

− Le conseil de la recherche, qui associe des chercheurs et des professionnels. Il donne 

un avis en matière d’orientation scientifique et de recherche de l’établissement, et 

pourrait constituer un lieu de réflexion pertinent : il n’a cependant été réuni qu’une 

seule fois par an depuis 2022. 

Parallèlement aux instances statutaires, l’établissement a mis en place au sein de chacun 

des deux sites d’autres instances informelles : séminaires pédagogiques, commission 

mobilités, commissions consultatives, agora organisée mensuellement par les étudiants à 

Grenoble et accompagnée par les coordinatrices des études, et assemblées générales 

réunies à la demande des étudiants.  

L’équipe de direction de l’établissement se trouve également confrontée aux problèmes 

induits par l’existence de deux sites au plan de la gouvernance. Celle-ci est composée d’un 

directeur général, secondé par deux directrices de site qui sont des personnels territoriaux 

présentant un profil davantage gestionnaire, de fait, moins orienté vers la pédagogie. Si un 

comité de direction, réuni chaque semaine, coordonne l’activité des deux sites, il n’existe 

pas de direction pédagogique commune. Seule est organisée, pour chacun des sites, une 

réunion mensuelle des équipes, qui donne lieu à des relevés de décisions, transmis aux 

participants et consultables pour certains d’entre eux dans l’environnement numérique de 

travail par le personnel administratif, mais pas par le personnel enseignant, ce qui a étonné 

le comité.  

Des mesures de court terme ont été prises afin de stabiliser et mieux structurer les équipes. 

Certaines sont venues conforter le processus d’autonomisation ; d’autres ont 

manifestement pour objectif d’amener davantage de sérénité dans l’établissement :  

− Recrutement d’une coordonnatrice des études pour chaque site ; 

− Recrutement d’une coordonnatrice de la recherche et des partenariats pour les deux 

sites ; 



 

12 

− Recrutement d’un responsable technique à Grenoble ; 

− Transformation et pérennisation de postes d’enseignants, dits précaires 

(titularisation, contrats de trois ans, temps plein) ; 

− Consolidation de l’équipe pédagogique design à Valence. 

Les fonctions support comme les finances, les ressources humaines, les systèmes 

d’information ou la communication sont rattachées à une direction des ressources, portée 

par la direction du site de Valence. Cette organisation devrait évoluer vers plus d’autonomie 

et de responsabilités réparties par site, en principe dès la rentrée 2025-2026. Toutefois, 

l’autonomisation est comprise par beaucoup comme une volonté de recouvrer dans chacun 

des sites l’ensemble des fonctions : nombre d’entretiens conduits lors de la visite ont fait 

apparaître le besoin d’instaurer un correspondant par fonction sur place, ce qui manifeste 

le souhait de revenir à une situation préexistante à l’EPCC. Une quinzaine de départs en 

retraites d’ici à cinq ans offriront la possibilité d’asseoir la stratégie de l’école, mais le risque 

est réel, dans ces conditions, d’épuiser les ressources en dédoublant les fonctions dans un 

contexte où certains services sont déjà en sous-effectif manifeste et où d’autres fonctions 

à créer seraient indispensables, comme une direction des études commune. Une part 

importante de ces départs en retraite concernant des postes d’enseignants, tout ajustement 

des effectifs devrait être précédé d’une réflexion et fondé sur une stratégie liée au périmètre 

et au contenu des formations proposées par l’ESAD. Il semble que l’ESAD Grenoble-Valence, 

qui centre davantage sa réflexion sur l’autonomisation des sites, n’a pas encore 

suffisamment mûri son projet pour se livrer à cet exercice. 

Le comité juge par conséquent nécessaire que l’établissement, après avoir établi un état 

des lieux, s’attache davantage aux emplois et compétences des personnels, qu’il procède 

à une simulation de l’évolution des effectifs, ainsi qu’à l’identification des besoins futurs, 

notamment pédagogiques. La mesure des écarts entre l’existant et les besoins permettra 

de bâtir un véritable plan d’actions pour les réduire. Une démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) doit, par conséquent, être 

structurée et formalisée. 

3/ Une faible culture de la démarche qualité 

L’ESAD n’est pas encore entrée dans une démarche d’amélioration continue ou dans une 

démarche qualité : elle n’a pas élaboré une cartographie des risques, ni documenté ses 

processus, ni, a fortiori, mis en place un processus de contrôle interne. 
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Les axes directeurs du projet stratégique 2021-2024, qui n’ont du reste ni fait consensus, ni 

porté les fruits escomptés, n’ont pas été assortis d’indicateurs de suivi. Si un rapport 

d’activité a été soumis aux membres de son conseil d’administration, ce rapport n’a pas été 

transmis aux membres du comité du Hcéres, ce que l’on peut, une fois encore, regretter.  

Peu de documents de pilotage sont à la disposition de la direction pour permettre un suivi 

efficace de l’activité. Un tableau de bord trimestriel est élaboré. Ce document constitue une 

première ébauche, mais il reste insuffisant, tant en raison de sa périodicité, que des données 

qui sont intégrées :  

 

• Suivi des recettes attendues, mais le document n’apporte pas d’informations à 
propos de la consommation des crédits ; 

• Évolution des ressources humaines dans les mois à venir, sans projection financière 
ou conséquences sur la consommation d’emplois en équivalent temps plein (ETP) et 
sans données relatives à la consommation des heures ; 

• Évolution des effectifs étudiants et des auditeurs, comparés par année, mais sans 
référence à la projection budgétaire. 

Le service informatique localisé à Valence ne comprend qu’un seul personnel, technicien 

informatique. Un correspondant, un technicien principalement chargé de l’audio-visuel, 

intervient en cas de besoin sur les matériels à Grenoble. Ces personnels, au demeurant de 

qualité, n’interviennent pas dans la conservation ou la mise à disposition de données de 

gestion. Concernant le système d’information et de pilotage, l’école s’appuie sur peu d’outils 

de gestion, qui, de surcroît, ne sont pas interconnectés. Seul le logiciel de scolarité est 

propre aux écoles d’art, mais peu de fonctionnalités proposées par l’application sont 

exploitées au sein des services, qui privilégient les tableaux Excel pour leur gestion.  

La gestion financière est assurée par une application commune aux collectivités 

territoriales. Celle des personnels est essentiellement suivie au moyen, là encore, de 

tableaux Excel. En 2023, l’établissement a mis en place une comptabilité analytique (par site 

et par service) « afin d’apporter une meilleure visibilité et un meilleur pilotage, mais 

également une gestion différenciée »6. Ces tableaux, qui n’ont pas été présentés au comité, 

ne semblent pas être totalement opérationnels. Pour l’essentiel, ils reprennent les données 

et les répartitions retenues dans les documents d’audit avec pour objectif l’autonomisation 

et l’équilibre entre les sites. Leur appropriation par la direction actuelle n’est pas encore 

effective.  

 

 
6 Rapport d’auto-évaluation, p. 17. 
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S’agissant de la gestion des ressources humaines, l’école ne dispose pas de logiciel 

spécifique ; les opérations de rémunération s’effectuent en lien avec le centre de gestion de 

l’Isère à partir de fiches navettes transmises par messagerie. Pour toutes les autres 

opérations de gestion, le service des ressources humaines s’appuie sur des tableaux Excel. 

L’établissement dispose cependant de deux outils précieux pour la gestion et le pilotage 

des ressources humaines : le rapport social unique, assimilable à un bilan social, et les 

lignes directrices de gestion (LDG). Elles ont pour premier objectif de déterminer la stratégie 

de pilotage des ressources humaines, centrée notamment sur la gestion prévisionnelle des 

effectifs. Le second objectif est de fixer les orientations en matière de valorisation, de 

promotion et d’évaluation des différents parcours professionnels. Les deux documents 

n’ont pas été réalisés par l’établissement, mais ils ont été fournis par le centre de gestion 

de l’Isère.  

Conçus par et pour les collectivités territoriales, ces outils ne sont pas pleinement adaptés 

à la situation spécifique d’une école d’art, ce que le comité regrette. En effet, ceux-ci 

reproduisent principalement les lignes applicables aux personnels territoriaux et n’ont pas 

fait l’objet d’adaptations spécifiques aux missions de l’école qui, dans le document, 

apparaît sous l’intitulé « collectivité ». 

Par exemple, il n’est pas fait explicitement mention de la situation spécifique des personnels 

culturels, en ce qui concerne leur temps de travail, les modalités de répartition entre leur 

service d’enseignement et la recherche, leur nationalité, pas plus qu’il n’est donné 

d’indications en ce qui concerne le nombre de vacations extérieures. La démarche engagée 

par la direction générale présente cependant le mérite d’inciter l’école à dialoguer avec les 

partenaires sociaux, de façon globale et intégrée, à propos de sa stratégie de gestion des 

personnels, sous tous ses aspects : détermination des besoins, recrutement, formation, 

reconnaissance du mérite, gestion des parcours professionnels. Mais ces documents sont 

peu problématisés et peu commentés. Ils permettent le dialogue avec les représentants du 

personnel, mais ils ne permettent pas de faire émerger une stratégie de ressources 

humaines en tant que telle. Les départs en retraite projetés d’ici à cinq ans offrent l’occasion 

d’asseoir la stratégie de l’école qui, pour l’heure, s’attache principalement à structurer 

chaque site, mais il n’existe pas de commission des personnels qui permettrait de les 

associer aux recrutements des différents profils. 

La définition et la mise en œuvre de la nouvelle stratégie, ainsi que les renouvellements des 

personnels induits par les départs à la retraite, pour des postes recalibrés et aux périmètres 

potentiellement différents, offriront à l’école la possibilité d’amorcer une démarche qualité 

en déclinant sa politique sous la forme d’axes de développement annuels, de communiquer 

à l’ensemble de la communauté cette politique et de s’assurer qu’elle est comprise et 

partagée. Le comité recommande, comme prochaine étape, de définir des objectifs 
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mesurables qui permettent de vérifier la capacité de l’école à mettre en œuvre sa stratégie. 

Une analyse régulière de la réalisation des objectifs à partir d’indicateurs doit permettre 

de s’assurer que ceux-ci seront atteints. 

4/ Une situation financière délicate, qui rend d’autant plus nécessaire 
une révision de la procédure budgétaire  

1. La situation financière, bien que fragile, se maintient grâce au soutien réaffirmé 
des collectivités et aux prélèvements sur un fonds de roulement important 

Au début de la période contractuelle, l’établissement a rencontré d’importantes difficultés 

budgétaires, qui ont en partie contribué à la crise de gouvernance des années 2022-2023. 

Comme de nombreux établissements, et particulièrement les écoles d’art, l’ESAD Grenoble 

Valence est confrontée à une situation budgétaire délicate, étant prise en étau entre des 

subventions des collectivités stables après la forte inflation de 2022 à 2024, et des 

dépenses, notamment de viabilisation et de fluides, en hausse. Le budget de l’ESAD est de 

4,6 millions d’euros. L’évolution du résultat patrimonial est assez erratique, puisque ce 

dernier connaît un déficit de 146 890 euros en 2021, mais un excédent de 70 446 euros en 

2022, puis de nouveau un déficit en 2023, avant de connaître de nouveau un excédent en 

2024, à hauteur de 226 937 euros. Le budget 2025 a été présenté avec un déficit important 

de 303 095 euros, qui a été en partie revu à la baisse dans le cadre du budget rectificatif. La 

fluctuation du résultat révèle une certaine fragilité qui doit alerter tant la direction que ses 

financeurs.  

Cette situation est d’autant plus difficile que les ressources propres de l’école ne 

représentent qu’un peu plus de 8 % des recettes totales, la part des contributions statutaires 

et des subventions récurrentes allouées par les collectivités territoriales et l’État 

représentant près de 79 % du total des produits encaissables en 2024 7. Les frais de 

personnels ont représenté 80 % des produits encaissables jusqu’en 2024, mais plus de 82 

% dans le budget primitif pour 2025, c’est-à-dire un taux proche du seuil d’alerte de 83 % 

applicable aux universités. L’établissement considère que les contributions statutaires 

doivent couvrir au minimum les charges de personnel, ce qui a été le cas jusqu’en 2024, 

mais risque de ne plus l’être en 2025, en réalisé, compte tenu de la forte augmentation, de 

près de 7 %, des charges de personnel entre 2024 et 20258. 

 
7 Compte financier 2024, Rapport d’auto-évaluation, p. 17, Audit financier 2025, p. 17. 

En 2024, l’ESAD a bénéficié des subventions suivantes de la part des collectivités locales : 1 494 622 euros de Valence Romans Agglo, 1 401 735 euros de 

Grenoble Alpes Métropole, 370 000 euros de la région Auvergne-Rhône Alpes, 190 000 euros du département de l’Isère, 97 113 euros du département de la 

Drôme. 

8 Compte financier 2024 et budget primitif 2025. 
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Toutefois, à la fin 2024, l’école disposait d’un report de crédits de fonctionnement de 

1 137 282 euros9 qui correspondent à 79 jours de dépenses de fonctionnement. De même, 

le bilan fait apparaître un fonds de roulement correspondant à 111 jours de dépenses de 

fonctionnement, situation qui reste confortable.  

À l’initiative des membres fondateurs, l’école a fait l’objet de deux audits financiers, en 2021 

et en 2025, réalisés par les services de Grenoble-Alpes et Valence-Romans agglomération. 

La commande avait principalement pour objectif de comparer les coûts et les apports des 

deux sites. Les rapports issus des audits ont mis en évidence des dépenses de 

fonctionnement pour le site de Valence supérieures à celles de Grenoble (47 % contre 53 % 

du total des dépenses de fonctionnement en 202410), ce qui a conduit à une revalorisation 

de la participation de Valence agglomération qui permet aujourd’hui à l’école d’envisager 

une amélioration de sa situation. En effet, cet accroissement de ressources permettra de 

mieux couvrir les frais induits par l’exploitation des locaux valentinois et, structurellement, 

de soutenir l’équipe de l’ESAD dans son effort de diversification des fonds. À son niveau, 

Grenoble-Alpes Métropole a choisi d’investir dans le patrimoine de l’école, en rénovant et en 

restructurant entièrement le bâtiment de la rue Lesdiguières affecté à l’école, entre 2023 et 

202511. L’école vient d’emménager dans ses nouveaux espaces, qui donnent largement 

satisfaction aux équipes ; le comité a pu en mesurer tout le potentiel. Il faut ainsi souligner 

la grande qualité du patrimoine immobilier à disposition de l’établissement. La rénovation 

du site de Grenoble en fait un outil extrêmement qualitatif. Situé en centre-ville, il dispose 

d’une espace d’exposition remarquable et offre un environnement de travail stimulant pour 

les étudiants. Le site de Valence, éloigné du cœur de ville, dispose d’une surface très 

importante, qui garantit des conditions de production favorables et qui permet une diversité 

de pratiques, tout en offrant des marges pour d’éventuels développements futurs. 

En outre, l’école s’est efforcée, depuis 2021, d’une part de sécuriser ses ressources issues 

des subventions des collectivités en signant avec elles des conventions pluriannuelles 

(deux départements y ont consenti pour un montant fixe pendant trois ans), et d’autre part, 

en engageant une démarche rigoureuse d’accroissement des ressources propres qui ont 

augmenté de 50 % en quatre ans. Toutefois, celles-ci restent essentiellement limitées aux 

droits de scolarité dont s’acquittent les étudiants, aux droits d’inscription au concours et 

aux frais liés aux inscriptions aux ateliers tous publics, la part des produits des conventions 

de partenariat ne représentant en 2024 que 4,27 % du budget. Le comité note positivement 

que l’école a aussi noué une relation partenariale avec un financeur privé néerlandais 

(NLnet foundation), pour un montant d’environ 50 000 euros, dans le cadre de sa démarche 

 
9 Rapport d’auto-évaluation, p. 17.  

10 Audit financier 2025, p. 16. 

11 Rapport d’auto-évaluation, p. 5.  
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de recherche de fonds européens. Parallèlement, l’établissement a entrepris de stabiliser 

ses dépenses au cours de la période 2021-2024 avec une augmentation modérée des 

charges de personnel de 8,19% au cours des quatre années considérées, les charges de 

fonctionnement, hors charges de personnels, progressant néanmoins de 41 % au cours de 

la même période. 12 

La direction de l’établissement voit dans le développement de la formation tout au long de 

la vie une source potentielle d’accroissement de ses ressources. Un projet de mastère 

pourrait reposer sur une collaboration avec l'École nationale supérieure de création 

industrielle (ENSCI) après étude de faisabilité pédagogique, financière, humaine. Une autre 

possibilité évoquée par la direction générale serait la mise en œuvre de modules de 

formation sous forme de blocs de compétences. Ces projets n’ont toutefois pas fait l’objet 

d’un plan économique et restent hypothétiques. Le comité recommande donc à l’école 

d’intégrer le développement de la formation tout au long de la vie dans son plan 

stratégique, et de constituer une équipe de professeurs référents pour concevoir une 

maquette de cours ouverts aux profils externes. Par ailleurs, l’ESAD Grenoble Valence est 

associée depuis deux ans à des programmes européens (cf. : partie 6) et entend renforcer 

sa présence dans des réponses à appels à projets. Cela s’est notamment traduit par la 

contractualisation avec une prestataire pour la recherche de financements européens, 

laquelle est rémunérée en fonction des appels à projets remportés. Afin d’accompagner 

cette diversification de fonds, un poste de responsable des partenariats, mutualisé entre les 

deux sites, a notamment été créé. L’école indique réfléchir à la création d’un emploi 

supplémentaire de soutien aux enseignants et chercheurs, ce que le comité ne peut 

qu’encourager. 

2. Un processus budgétaire long et insuffisamment documenté 

L’élaboration budgétaire s’effectue en collaboration avec les contrôles de gestions des deux 

EPCI. Une analyse des coûts et des perspectives de financement, sur laquelle repose le 

débat d’orientation budgétaire, est réalisée. Le calendrier budgétaire suit celui des 

collectivités locales, donc particulièrement tard. Ainsi, le débat d’orientation budgétaire pour 

l’exercice 2025 s’est déroulé le 16 janvier 2025 et le budget initial a été soumis à 

l’approbation du conseil d’administration le 25 mars 2025, ouvrant les crédits pour l’exercice 

près de quatre mois après le début de l’année civile. L’établissement peut objecter qu’il lui 

était nécessaire d’attendre le vote du budget des collectivités dont il dépend. Cependant, 

rien ne s’oppose à ce que le budget, qui veut d’abord être une prévision construite sur la 

 
12 Comptes financiers. Total des dépenses réelles - charges de personnel et frais assimilés. 
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base d’hypothèses et reposant sur les données issues des années antérieures, soit élaboré 

avant le début de l’année.  

Le calendrier est important car le budget constitue à la fois un exercice de prévision, mais 

également le principal outil de pilotage auquel il est nécessaire de se référer régulièrement 

pour vérifier la conformité de la situation budgétaire avec la trajectoire prévue. La prévision 

budgétaire ne peut être cet outil de référence que si les conditions de l’équilibre budgétaire 

sont sincères, réalistes et déterminées avec la plus grande rigueur, compte tenu des 

éléments d’information disponibles.  

Il est à noter, en outre, que le dialogue de gestion interne effectué en amont n’est pas 

formalisé. Le processus est engagé, selon des modalités informelles, à partir du mois de 

juin. Les enseignants sont interrogés par les responsables d’ateliers et les coordinatrices 

pédagogiques qui font part de l’expression des besoins à la direction des ressources. Les 

arbitrages sont assurés par la direction. L’analyse des besoins en intervenants extérieurs a 

lieu en réunion pédagogique : chaque enseignant dispose d’un droit de deux jours 

d’intervenants extérieurs. Un crédit horaire qui correspond au nombre d’heures attribué à 

chaque année et à chaque option est défini. Les personnels rencontrés par les membres du 

comité ont émis le souhait d’une plus grande transparence et d’une meilleure information 

quant aux modalités d’attribution des moyens. Il importe enfin de souligner que les 

dotations attribuées à chaque service ou année ne sont pas notifiées par écrit et ne sont 

assorties ni d’un cadrage, ni de consignes d’utilisation.  

Le comité recommande de modifier la procédure budgétaire en définissant un budget 

initial avant la fin de l’année précédente, suivi d’un éventuel budget rectificatif en début 

d’année, lorsque les notifications des collectivités territoriales sont communiquées à 

l’école. Il recommande également de mieux associer les services à la trajectoire 

budgétaire au travers d’une lettre de notification de moyens, adressée dès l’adoption du 

budget, leur précisant les dotations dont ils disposent assorties d’un cadrage et de 

consignes d’utilisation. 

5/ Une organisation des formations, à renforcer, clarifier et maîtriser 
par la création d’une direction des études  

1. Des maquettes peu lisibles et un cadre pédagogique insuffisamment formalisé  

Les entretiens menés lors de la visite de l’établissement mettent en évidence l’absence d’un 

schéma directeur des études clairement formalisé, tant au plan administratif que 

pédagogique. Cette absence limite la lisibilité globale de l’offre de formation et complique 

son pilotage. L’arrivée des coordinatrices d’études en 2023-2024, accueillie positivement 

par les équipes, a permis de stabiliser l’organisation, après une période de forte rotation du 
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personnel administratif, et d’engager plusieurs chantiers structurants (réunions 

pédagogiques, travail des guides étudiants, suivi de la grille des crédits, élaboration d’un 

calendrier de gestion, premières réflexions à propos des blocs de compétences). Ces 

avancées restent toutefois partielles et insuffisamment articulées dans un cadre global. Les 

personnels de la scolarité des deux sites expriment ainsi un besoin partagé de clarification 

du périmètre d’intervention de chacun dans l’organisation des formations, notamment en 

ce qui concerne les responsabilités en matière d’arbitrage, ainsi que la mise en place de 

procédures écrites, harmonisées entre sites. Ils soulignent également l’absence d’un 

pilotage structuré permettant le suivi des volumes horaires, l’analyse de la consommation 

des crédits liés aux maquettes accréditées et la prise en compte systématique des 

exigences liées aux fiches RNCP. 

En effet, la sous-utilisation des outils de scolarité, le manque d’outils de suivi et de contrôle 

adaptés à l’activité pédagogique et l’absence d’indicateurs fiabilisés et partagés entre sites 

privent l’établissement de la possibilité d’analyser la soutenabilité pédagogique et financière 

de son offre de formation. Il est difficile d’identifier les objectifs pédagogiques sous-jacents 

aux volumes d’enseignement et à la répartition des crédits entre les blocs. Il n’est, par 

exemple, pas aisé de déterminer la structuration d’une semaine type pour un étudiant, ou le 

nombre exact d’heures en autonomie encadrée, en face à face enseignant, ou bien encore 

le nombre exact d’heures de suivi individualisé en entretien. Les objectifs en matière de 

progressivité pédagogique sont opaques, la structuration des formations dans l’option Art 

n’étant pas comparable entre les deux sites. Des différences sont observables dans la 

définition et la place des ateliers de recherche et de création (Ateliers Recherche et Création 

[ARC]) ; ils prennent la forme de workshop seulement à partir de la 3e année à Valence.  Il 

existe aussi des disparités dans la part des enseignements assurés par des intervenants 

professionnels. En effet, les enseignants professionnels assurent 166h de plus à Grenoble 

qu’à Valence. Le comité a constaté de forts écarts dans les volumes horaires des cours d’un 

même bloc. Comme l’ont montré les entretiens, les choix opérés localement par les 

équipes et les disponibilités de ces dernières définissent chaque année des priorités et 

des occasions pédagogiques hétérogènes, là où une gouvernance stratégique et 

opérationnelle plus coordonnée de l’option Art, à l’échelle des deux sites, serait nécessaire 

aux yeux du comité. La situation actuelle nuit à la lisibilité des maquettes, tant du point de 

vue des équipes administratives que de celui des étudiants.  

Ce manque de lisibilité est aussi perceptible au niveau des mentions. Créées en 2021 pour 

clarifier les axes pédagogiques et renforcer la lisibilité du second cycle autour de parcours 

en lien avec la recherche menée au sein de l’école à propos des thématiques 

contemporaines, comme la transition écologique, elles présentent aujourd’hui un risque 

d’hyperspécialisation. Si l’orientation vers le design graphique dès le cycle du diplôme 

national d’art (DNA) option design constitue un facteur de distinction et de  lisibilité de la 
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formation, les mentions en DNA et diplôme national supérieur d'expression plastique 

(DNSEP) option Art sont moins lisibles et moins opérationnelles pour le premier cycle. En 

effet, les maquettes et les modalités pédagogiques sont distinctes entre les sites, et le 

fonctionnement des mentions n’est pas homogénéisé entre les deux sites. Un autre 

indicateur de lisibilité tient au foisonnement d’ARC à Grenoble (cf. supra). Ce problème est 

accentué par la faiblesse des effectifs dans certaines mentions, qui tend à rendre difficile 

la distinction entre mention et option. D’autant qu’il existe une troisième option « sans 

option » – si l’on peut dire – pour les étudiants qui n’auraient pas opté pour l’offre 

pédagogique requise (c’est-à-dire les bonnes combinaisons d’ARC et d’ateliers pendant 

deux ans pour obtenir les mentions Art ou Design). Les entretiens menés ont permis 

d’établir un manque de clarté et de compréhension de la part des étudiants concernant les 

critères de composition des choix (ARC, ateliers, initiation à la recherche) pour l’obtention 

de chaque mention, ce qui souligne le caractère peu opérationnel, en l’état, des mentions 

concernées.  

En design graphique, l’abandon de la mention Recherche en environnement numérique en 

2024, trois ans après sa création, témoigne d’une évaluation peu solide de sa soutenabilité 

lors de sa mise en place. L’hétérogénéité des termes employés pour désigner certains 

objets pédagogiques (pôles, thèmes, mode d’emploi, atelier de recherche et création, etc.), 

ainsi que leurs positionnements dans les maquettes, ne permettent pas de saisir une 

organisation pédagogique claire et formalisée, qui serait celle de l’ESAD Grenoble Valence. 

Cette situation souligne, selon le comité, la nécessité de clarifier le pilotage administratif 

et pédagogique des formations par la création d’une direction des études. Celle-ci 

permettrait de procéder à une clarification du cadre pédagogique commun, à une 

harmonisation du vocabulaire et à une hiérarchisation plus explicite des dispositifs de 

formation, afin d’améliorer la lisibilité et la cohérence de l’offre de formation de l’ESAD 

Grenoble Valence. 

2. Une organisation pédagogique à repenser en matière de cohérence entre sites  

Il résulte des entretiens avec les équipes que le niveau d’interaction entre les sites dans 

l’organisation pédagogique des formations est assez faible. L’incompatibilité des 

maquettes, les calendriers différents rendant difficiles des temps communs de formation, 

les difficultés organisationnelles liées à la distance, mais aussi à des questions budgétaires, 

conduisent souvent au non-renouvellement des quelques initiatives lancées, comme 

l’atteste le non-renouvellement d’un partenariat pour un ARC organisé par Valence13 ou la 

démutualisation du dispositif Champ Libre 14 , maintenu à Grenoble, mais supprimé à 

 
13 D’après les entretiens avec les équipes enseignantes. 

14 Programme d’accompagnement après diplôme, Rapport d’auto-évaluation, p. 28 et annexe no61.  
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Valence en raison de problèmes liées à la communication numérique. Les deux sites 

collaborent néanmoins autour du DNA ou du DNSEP blanc de l’option Art, preuve que les 

collaborations sont possibles, bien que ponctuelles. Les deux sites sont, par ailleurs, perçus 

différemment par les étudiants selon les équipes rencontrées lors des entretiens. Cette 

différence de perception est aussi partagée par les équipes administratives qui ont aussi un 

niveau d’interaction faible, s’agissant des scolarités, voire, dans certains cas, quasi 

inexistant, comme le personnel technique qui ne partage ni méthodes de travail, ni 

planification d’achats.  

Chaque site maintient ainsi pour l’option Art une totale autonomie avec des pratiques 

locales liées à des équipes dont la composition est très différente entre Valence et Grenoble 

(majorité de docteurs travaillant à Grenoble, majorité de praticiens-chercheurs travaillant à 

Valence), ce qui se reflète dans la composition de l’offre de formation, dont les règles de 

calcul des volumes horaires manquent de transparence. Ces derniers semblent découler 

des adaptations pédagogiques de l’offre d’année en année et de la disponibilité des 

enseignants pour les assurer, comme le comité a pu le constater en entretien. Derrière un 

réel foisonnement de propositions en ARC, workshops et ateliers, traduisant une dynamique 

très positive en matière d’innovations pédagogiques souvent connectées au milieu culturel 

et économique local (ex. l’ARC Mur du son, l’ARC Aire de jeu, l’ARC autogéré de peinture, 

etc.), on perçoit toutefois une difficulté à concilier ces dynamiques avec les référentiels 

officiels. La démarche consiste davantage à faire correspondre a posteriori les propositions 

pédagogiques aux attentes des fiches RNCP qu’à les anticiper, ce qui limite la cohérence et 

la lisibilité de la formation (sans qu’il y ait de référentiel complémentaire). Le manque 

d’homogénéité et de cohérence des maquettes de l’option Art conduit à s’interroger sur le 

positionnement de cette option sur chaque site et sur le maintien, au niveau du DNA, de 

deux cursus dont les maquettes sont fortement différenciées et peu interconnectées, 

d’autant plus que le caractère différenciant n’est pas valorisé en tant que tel. 

L’option Design présente une organisation plus lisible avec une progressivité dans les 

enseignements. En revanche l’argument du voisinage avec l’option Art de Valence, qui 

permettrait une certaine transversalité, n’apparaît pas nettement dans les maquettes. Les 

collaborations paraissent minimales, et, entre les sites, les étudiants des deux mentions Art 

ne semblent pas développer de collaboration accrue avec les étudiants en design graphique 

dans le cadre de leurs différents projets qui pourraient faire appel à ces compétences. 

Le comité insiste sur l’importance de la mise en place d’un pilotage structuré des 

formations, mené par une direction des études (cf. supra). Cette direction permettrait de 

clarifier les attendus et les objectifs pédagogiques, d’unifier les organisations entre les 

deux sites par une cohérence des options, et d’offrir aux étudiants une meilleure lisibilité 

des parcours et de l’insertion professionnelle à l’issue du DNA comme du DNSEP. 
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3. Un suivi de la trajectoire des étudiants inexistant 

L’école n’a pas mis en place de veille et d’analyse formalisée de l’attractivité de ses 

formations, et pas davantage de ses effectifs, prenant ainsi le risque de ne pas anticiper et 

de ne pas maîtriser la fluctuation des inscriptions. Par exemple, le taux d’inscription en 

deuxième ou troisième année du DNA Art varie fortement selon les années et diminue, 

même, lors de la dernière année d’évaluation (57,7% des premières années s’inscrivent en 

deuxième année du cycle en 2023-2024 contre 81,6 % en 2021-2022). L’évolution des 

effectifs en 2e cycle est également erratique dans les deux options. Un pilotage ainsi qu’un 

suivi plus fin de l’évolution des effectifs en DNA et en DNSEP seraient ainsi opportuns.  

 

L’école n’effectue pas, non plus, d’analyse de l’insertion professionnelle de ses diplômés et 

ne dispose pas d’indicateurs formalisés relatifs à cette insertion, comme indiqué dans la 

partie présentant les chiffres et données-clés de l’établissement ; seul est recensé le 

nombre de diplômés. Elle est, néanmoins, très transparente à propos des conséquences de 

l’absence d’un tel suivi qui « pourrait nuire à l’image et à l’attractivité de l’établissement 

auprès de futurs étudiants, partenaires ou employeurs » et provoquer « un décalage entre la 

formation et les attentes du monde professionnel »15. N’ayant pas d’agent affecté à la 

collecte et à l’analyse des données relatives à l’ensemble des entreprises locales accueillant 

des stagiaires de la formation et à leur devenir professionnel post-diplôme, l’ESAD Grenoble 

Valence n’a pas, non plus, développé de réseau d’alumni. 

L’absence de culture administrative dans le pilotage des effectifs et le suivi de la trajectoire 

étudiante, s’agissant en particulier de la production et de l’exploitation de données en 

matière d’insertion professionnelle, handicape l’école dans le pilotage de sa stratégie 

pédagogique et affaiblit le positionnement de son offre sur les marchés professionnels en 

art et en design. L’absence de conseils de perfectionnement, lieux intermédiaires de 

pilotage entre les instances centrales de l’établissement (conseil des études et de la vie 

étudiante, conseil de la recherche) et les lieux de discussion plus informels (Agora, 

entretiens de suivi), prive la formation de la présence de professionnels (autres que ceux 

intervenant déjà dans la formation) dans les débats sur le positionnement de l’offre de 

formation face aux offres concurrentes, et sur les transformations des maquettes. Les 

enquêtes d’évaluation des enseignements par les étudiants, au nombre de deux au cours 

de la période de référence (2019 et 2025), affichent, enfin, un taux de réponse non 

significatif et en baisse entre les deux vagues (10 % en 2019, environ 6 % en 2025). 

 
15 Rapport d’auto-évaluation, p. 7.  
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Au regard de l’ensemble de ces constats, le comité recommande que l’ESAD Grenoble 

Valence se dote d’un dispositif structuré de pilotage des effectifs et de la réussite des 

étudiants, fondé sur des indicateurs partagés et régulièrement analysés. Il recommande 

également la mise en place d’un suivi formalisé de l’insertion professionnelle des 

diplômés, ce qui inclut le développement progressif d’un réseau d’alumni. Le comité 

préconise, en outre, l’instauration de conseils de perfectionnement associant des 

professionnels extérieurs, afin de renforcer le pilotage stratégique des formations et 

d’éclairer les évolutions des maquettes. Enfin, il estime nécessaire de renforcer les 

dispositifs d’évaluation des enseignements et d’encourager une participation plus 

significative des étudiants, afin de disposer de réponses exploitables pour l’amélioration 

continue de l’offre de formation. 

6/ Des formations proposant une réelle richesse pédagogique, mais dont 
les maquettes restent très hétérogènes  

L’offre de formation dispensée par l’ESAD Grenoble Valence présente de nombreuses 

qualités. Elle s’est construite de manière collégiale sur le principe de maintien d’une 

approche générale qui favorise le développement des projets personnels des étudiants, tout 

en leur permettant de participer à des projets collectifs avec des partenaires tels que 

l’université de Grenoble Alpes et d’autres écoles d’enseignement supérieur artistique de 

l’Association nationale des écoles supérieures d'art et design (ANdEA). L’innovation 

pédagogique est nourrie par l’éclectisme en matière d'ARC. Leurs thématiques et leurs 

méthodologies de travail sont renouvelées fréquemment en lien avec le bassin scientifique 

(par exemple les deux écoles de Grenoble INP, Institut National Polytechnique, ESISAR à 

Valence et PAGORA à Grenoble, ou le Centre Horticole de Grenoble) et culturel (l’espace 

Vallès de Saint-Martin d'Hères, le Musée et la Comédie de Valence) et industriel (G-Récup, 

Design Factory). Les projets proposés aux étudiants sont réellement immersifs et répondent 

aux besoins des acteurs du territoire. L’innovation est également stimulée par la manière 

dont le projet RADAR What-s love got to do with it16  et les projets européens infusent les 

enseignements dispensés (cf. infra). 

Le comité porte une appréciation positive à propos de la grande diversité des situations 

d’apprentissage proposées aux étudiants, qui constitue un atout majeur de la formation. 

Les modalités pédagogiques mobilisées – cours magistraux, monitorat, ateliers de 

recherche et de création, workshops, projets collectifs, voyages et sorties pédagogiques, 

stages, y compris à l’international, bilans publics, environnements immersifs inspirés des 

conditions réelles du champ artistique et entretiens individuels – favorisent l’acquisition de 

 
16 L’ESAD Grenoble Valence a été lauréat de l’appel à projet RADAR, porté par le Ministère de la Culture. Intitulé « What’s love got to do with it ? », dirigé par 

Melis Tezkan de 2024 à 2026 à Grenoble. Il est consacré à l’impact émotionnel de la musique et de la performance dans les pratiques artistiques. 
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compétences variées, le développement de l’autonomie et la confrontation progressive aux 

réalités professionnelles. Cette diversité contribue à la richesse des parcours de formation 

et à la préparation des étudiants à des contextes d’exercice multiples. Les restitutions et 

productions collectives, ainsi que la participation des étudiants de première et de 

deuxièmes années aux accrochages de fin de diplôme, s’inscrivent dans cette logique 

pédagogique. Elles permettent de valoriser les compétences transversales acquises tout au 

long du cursus et de renforcer le dialogue et le partage des pratiques entre les différentes 

promotions. Cette dynamique est prolongée par l’exposition systématique, chaque année, 

des travaux des diplômés, qui constitue un temps fort de visibilité pour les étudiants et 

l’établissement. À cet égard, la réouverture du hall d’exposition à Valence et la réfection du 

bâtiment à Grenoble représentent des atouts significatifs pour la valorisation des 

productions des étudiants et l’ancrage de l’école dans son environnement culturel. L’offre 

de formation est, par ailleurs, bien ancrée dans son territoire grâce à des partenariats 

désormais bien identifiés et dynamiques, même s’ils découlent souvent d’initiatives 

individuelles, comme l’ont montré les entretiens. Les bassins scientifiques, culturels et 

industriels valentinois et grenoblois mentionnés précédemment offrent à l’école des 

possibilités de nombreux partenariats locaux, qui pourraient être davantage mobilisés.  

L’adossement des DNSEP aux unités de recherche – « hospitalité artistique » à Grenoble et 

« outils du design / design des outils » à Valence – contribue à donner de la lisibilité à la 

stratégie de l’établissement et à inscrire les formations de second cycle dans une 

dynamique de recherche clairement identifiée. Le comité considère cet adossement 

comme pertinent et structurant. Toutefois, la fermeture de la mention Recherche en 

environnement numérique (REN), créée pour articuler design, recherche et enjeux 

numériques, conduit le comité à s’interroger à propos de la manière dont la recherche se 

reconfigure au sein de l’option Design. Le comité estime qu’il est nécessaire que 

l’établissement clarifie les modalités selon lesquelles les ambitions de recherche 

initialement portées par cette mention seront réinvesties dans les maquettes existantes, 

afin d’éviter un affaiblissement de l’adossement scientifique de la formation. Il souligne 

aussi que l’intégration de la recherche dans les projets individuels de création reste 

inégalement structurée selon les mentions et les sites, en particulier en raison d’une 

répartition déséquilibrée des enseignants titulaires d’un doctorat. Aussi le comité estime-

t-il que l’un des enjeux majeurs pour l’établissement sera de mieux structurer la singularité 

de la recherche au sein de chacune des deux options et de renforcer les transversalités et 

mutualisations possibles entre sites. 

De la même manière, le comité observe que les dispositifs de professionnalisation, bien que 

pertinents dans leur principe, sont mis en œuvre de manière inégale selon les sites et les 

cycles. Le dispositif « Champ Libre », conçu pour renforcer les liens avec les milieux 

professionnels à travers des ateliers et des rencontres, a fait l’objet de modalités de 
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déploiement différenciées entre les sites, conduisant à son abandon à Valence, tandis que 

sa reconduction est aujourd’hui suspendue à Grenoble du fait de la réorientation des 

financements ministériels « Culture Pro ». Le comité relève également des écarts 

significatifs dans les volumes horaires assurés par des professionnels, qui contribuent à 

une expérience de professionnalisation hétérogène pour les étudiants. 

Si les partenariats locaux offrent des possibilités réelles de mise en situation 

professionnelle, leur caractère ponctuel et insuffisamment formalisé limite leur inscription 

dans une stratégie de professionnalisation lisible et pérenne. Le comité souligne en outre 

que la durée actuelle des stages en premier cycle en restreint la portée, ceux-ci relevant 

davantage d’une première sensibilisation au monde professionnel que d’une immersion 

effective. C’est pourquoi le comité estime qu’une clarification et un renforcement des 

exigences en matière de stage, notamment par l’instauration d’un stage obligatoire en DNA 

d’une durée minimale de quinze jours, permettraient de consolider la dimension 

professionnalisante du premier cycle. Le comité identifie néanmoins plusieurs atouts 

favorables à l’insertion professionnelle des étudiants, parmi lesquels l’enseignement des 

langues appliquées, l’implication dans des ateliers de recherche et de création en lien avec 

le milieu culturel et socio-économique local, ainsi que la possibilité d’effectuer un stage 

dans le cadre d’une mobilité internationale.  

7/ Des pratiques de recherche diversifiées, mais peu formalisées dans 
un cadre stratégique  

La structuration de la recherche au sein des deux unités de recherche, chacune associée à 

une option et à ses mentions, « Outil du design, design des outils » à Valence, et « Art 

hospitalité artistique et activisme visuel : pour une Europe diasporique et post-occidentale » 

à Grenoble, offre un cadre stimulant aux étudiants. Elle permet d’accroître la lisibilité et la 

visibilité de la recherche, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école, notamment au sein des 

différentes mentions des DNSEP en design et en art (mention Design graphique et éditorial 

— et REN avant son abandon — à Valence ; Holobionte-pratiques visuelles, EE nouvelles 

écologies de l’art à Grenoble).  

L’école affiche une importante dynamique en matière de dépôt de projets, tant à l’échelle 

nationale qu’européenne, dont le taux de succès pourrait être amélioré par la structuration 

d’une fonction interne de réponses aux appels à projets (cf. infra). Cette ouverture et cette 

inscription à l’échelle européenne constituent un axe stratégique affirmé dans la politique 

de financement et de développement de la recherche portée par l’établissement. Au cours 

de la période de référence, le comité a relevé notamment :  

− Trois dépôts de projet pour l’unité de Valence (un projet Investissements d’avenir 

« accompagner la transition numérique des entreprises culturelles et créatives », un 



 

26 

projet PIA 4 Culture, un projet Creative Europe Small scale), dont un obtenu en 2023, 

le projet « Écran Papier Éditer » financé par Europe Créative (budget de 190 000 

euros). Ce dernier, à ce jour parmi les plus structurants du point de vue de la visibilité 

externe de la recherche de l’école, a été prolongé grâce aux financements de NLnet 

foundation (49 850 euros obtenus en 2024 pendant un an). Il a pour objectif de 

développer des outils de publication open source pour la création graphique entre 

écran et papier. Il rassemble designers, ingénieurs et universités européennes afin de 

repenser la chaîne éditoriale et proposer des alternatives durables, accessibles et 

créatives aux logiciels propriétaires utilisés dans le design graphique. Par la suite, 

l’obtention du projet AI Secrett-Digital Europe (2025-2028), porté par l’Université de 

Valencia en Espagne (7,2 millions d’euros, dont 450 000 euros estimés pour l’ESAD 

Grenoble-Valence), a permis de prolonger l’exploration de la thématique du 

numérique par l’école, pour l’inclure dans les projets de formation et de recherche 

proposés par les professeurs. L’école contribue à ce projet en apportant une 

expertise artistique et culturelle afin d’intégrer la créativité dans les processus de 

transformation numérique liés à l’intelligence artificielle. Son rôle est de montrer 

comment l’IA peut soutenir et enrichir l’expression humaine, tout en participant à un 

programme éducatif européen qui combine technologie, créativité et responsabilité 

éthique. Le projet aboutira à la création de modules de formation et d’un master 

commun en ligne. Ainsi, les deux thématiques de travail sont différentes ; elles sont 

néanmoins toutes deux liées à la question du digital, ce qui permet à l’ESAD 

d’accroître sa visibilité dans le champ de cette thématique, et de développer la 

recherche-formation sur des thématiques porteuses et innovantes. 

− Deux dépôts (en 2022 et 2023) du projet « More than this », pour un financement 

Creative Europe (non aboutis), pour l’unité de Grenoble. 

Il est aussi à noter que l’ESAD Grenoble Valence s’est associée en tant que partenaire à un 

autre projet Horizon Europe « PROTECT-Projecting Sea-Level : from Ice Sheets to Local 

Implications » (2020-2025) porté par l’Institut des Géosciences de l’Environnement 17. En 

outre, des appels à projets RADAR du ministère de la Culture ont pu être mobilisés par 

l’établissement pour financer avec succès deux projets supplémentaires : Weather Report 

(Valence), projet à l’intersection entre art et écologie sociale (un ARC, deux journées 

d’étude), et What-s love got to do with it (à Grenoble, quatre workshops annuels, deux 

voyages aux fins d’échanges de pratiques et d’inspiration mutuelle, et une journée d’étude) 

à propos des intelligences émotionnelles et le rôle que la musique joue dans celles-ci, projet 

 
17 L’ESAD a particulièrement contribué au workpackage 8 (WP8) « Coordination of communication, dissemination and exploitation activities ». D’après le rapport 

d’auto-évaluation, « ce projet a permis une résidence perlée de l’artiste Alizée De Pin à l’ESAD, accompagnée par Dominique Cunin et Tom Henni (enseignants 

à l’ESAD) qui ont mené de nombreux workshops. Une restitution a été présentée à l’ESAD, puis à l’espace Vallès à Saint-Martin d'Hères dans le cadre de la 

Biennale Expérimenta en février 2025 sous la forme d’une exposition et de différentes interventions publiques  » (p. 35).  



 

27 

mené en partenariat avec l’École supérieure d’art de Clermont Métropole. On soulignera, 

enfin, le Festival des gestes de la recherche organisé depuis 2020, en lien avec la mention 

Holobionte, et en partenariat avec des acteurs comme la Maison de la Création et de 

l'Innovation -MACI- de l’UGA en 2021, l’espace culturel Ciel, qui se consacre aux formes 

défricheuses de la création musicale populaire contemporaine et le centre chorégraphique 

national de Grenoble (CCNG) (2024, 2025, 2026). Cette dynamique de dépôt témoigne d’une 

implantation prometteuse de la culture de la recherche au sein de l’école. Le comité 

constate qu’elle repose, toutefois, davantage sur des initiatives individuelles que sur une 

structuration collective à l’échelle de l’établissement. Bien que ceux-ci soient difficiles à 

obtenir car très compétitifs, le comité salue la prise d’initiatives de l’école, qui a fait le choix 

d’un accompagnement par une prestataire externe dans la recherche de financements 

d’envergure nationale ou européenne. Une réflexion en matière d’internalisation de cette 

fonction au sein de l’école serait opportune. Cela permettrait de s’assurer de la continuité 

logique entre projets déposés et exécutés, d’une part, et ceux, non aboutis, d’autre part. 

Cette continuité renforcerait les chances de l’école d’être lauréate de différentes façons : 

par la capitalisation grâce aux bonnes pratiques des projets précédents ; par la 

consolidation du réseau de partenaires nationaux et internationaux qui disposent de plus 

d’expérience dans la gestion des fonds européens que l’ESAD ; et par l’association des 

enseignants et enseignants-chercheurs à la création de propositions artistiques précises 

pour répondre au cahier des charges des appels et pour démontrer la plus-value 

scientifique, ainsi que la signature artistique de l’établissement sur ses thèmes de 

recherche. 

Les entretiens ont également révélé de réelles difficultés à propos du suivi des projets et 

l’articulation entre les activités d’animation de la recherche et les besoins de la pédagogie. 

Si plusieurs formules de décharges ont pu être expérimentées au cours des dernières 

années (selon les informations recueillies lors des entretiens), leur niveau actuel (quatorze 

jours par an) est en décalage avec les ambitions de l’établissement en matière de recherche. 

Ainsi, malgré des recrutements intervenus durant la période de référence afin de renforcer 

la recherche sur le site de Valence (deux docteurs recrutés) et sur celui de Grenoble (un 

recrutement visant à consolider la mention Holobionte et l’unité de recherche à laquelle elle 

est adossée), un seul chercheur – actuellement porteur de l’unité de recherche de Valence 

– a pu bénéficier d’une décharge d’enseignements à hauteur de 50 % en raison de sa forte 

implication dans des réseaux de recherche académiques et de son engagement dans le 

montage et le portage de projets bénéficiant de financements considérables.  

En dépit de la mise en place de moyens administratifs spécifiquement affectés à la 

recherche (poste administratif de coordination de la recherche et des partenariats, 

prestation extérieure en accompagnement de la stratégie de l’école), les niveaux de 

décharge accordés paraissent insuffisamment incitatifs pour les équipes en place. Par 
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ailleurs, l’accompagnement administratif extérieur ne s’opère pas de façon homogène dans 

l’ensemble des groupes de recherche. Cette situation constitue un frein significatif à 

l’investissement dans des activités de valorisation scientifique, en particulier en termes de 

publication des résultats de la recherche.  

En matière de gouvernance, le comité constate que, si un conseil scientifique existe et si 

des fonctions de coordination administrative de la recherche ont été mises en place, les 

rôles respectifs, les circuits de décision et les modalités de pilotage stratégique de la 

recherche restent insuffisamment formalisés. L’absence d’une direction ou d’un pilotage 

scientifique clairement identifié à l’échelle de l’établissement, de même que l’absence de 

ligne budgétaire spécifiquement allouée à la recherche, limite la coordination entre unités, 

la hiérarchisation des priorités et l’articulation entre recherche, pédagogie et partenariats. 

Le comité considère que le renforcement de la recherche à l’ESAD Grenoble Valence 

implique une clarification de la gouvernance scientifique, incluant l’identification explicite 

d’une fonction de pilotage de la recherche, en lien étroit avec le conseil scientifique. Il 

estime également qu’il est nécessaire que l’établissement se dote de dispositifs humains 

plus lisibles et plus incitatifs, notamment par l’augmentation et l’harmonisation des 

dispositifs de décharge, ainsi que par la définition d’un cadre d’action formalisé dans le 

domaine de la recherche. 

8/ Des ambitions réelles sur le développement à l’international, dont la 
dynamique est à amplifier  

Le comité souligne les ambitions affirmées de l’ESAD Grenoble Valence en matière 

d’ouverture internationale, qui constituent un axe structurant de sa stratégie de formation 

et de recherche.  

Ces ambitions sont appuyées par un réseau de partenariats européens et extra-européens 

(Allemagne, Italie, Grèce, Chine, Brésil) et par des projets structurants comme « Écran Papier 

Éditer » (Creative Europe) ou AI SECRETT (Digital Europe, Université de Valence), qui offrent 

des possibilités de mobilité collective et d’insertion de l’école dans les dynamiques 

européennes de recherche et de création. L’école s’implique également dans des 

événements internationaux de grande ampleur, ce qui améliore sa visibilité et sa notoriété, 

comme Eurofabrique au Grand Palais éphémère à Paris en 2022, et à Cluj, en Roumanie, en 

2023, ou la Biennale Exemplaires organisée en avril 2024 à Valence18. Cette ouverture se 

traduit également par l’intervention d’invités étrangers dans la pédagogie, en anglais, et par 

 
18 Rapport d’auto-évaluation, p. 6. Les partenaires de l’édition 2024 de la Biennale Exemplaires : l’ISDAT, Toulouse, l’ESADHAR, Le Havre, l’EESAB, Rennes, la 

HEAD, Genève, la HEAR, Strasbourg, LA CAMBRE, Bruxelles, l’ESAD, Valence, l’ESAL Metz et l’ENSBA Lyon.  
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l’accueil d’artistes internationaux avec le programme Pause 19, ainsi que par la valorisation 

des expériences internationales à travers des expositions, à l’instar de celle qui a été 

organisée dans le cadre de la biennale Sillon en 2023, et des restitutions sous forme de 

retours d’expériences dotés de quatre crédits ECTS.   

Néanmoins, la mise en œuvre de ces ambitions révèle des écarts significatifs selon les sites 

et les options. La mobilité sortante obligatoire au huitième semestre est bien développée 

pour le DNSEP option Art (trente-six mobilités au cours de la période de référence), mais 

beaucoup plus limitée pour le DNSEP option Design (sept à dix mobilités), tandis que la 

mobilité entrante reste faible, avec seulement trois étudiants par an en moyenne, et des 

difficultés d’accueil d’étudiants internationaux (deux à cinq pour le DNA option Design et 

huit à dix pour le DNSEP option Art au cours de la période de référence), difficultés 

aggravées par l’arrêt du partenariat en Français Langue Étrangère avec l’université Grenoble 

Alpes. La situation des étudiants qui ne partent pas en mobilité nécessite donc une 

réflexion.  

Au regard de ces constats, le comité recommande que l’ESAD Grenoble Valence consolide 

sa stratégie internationale par une structuration plus équilibrée des dispositifs de mobilité 

entre les options et les sites, et par un suivi plus fin des publics concernés. Il estime qu’il 

est nécessaire de renforcer les conditions d’accueil et d’accompagnement des étudiants 

internationaux, notamment par la réintroduction ou la mise en place de dispositifs de 

formation en français langue étrangère adaptés aux besoins des étudiants. Le comité 

encourage également l’établissement à formaliser des modalités alternatives de 

valorisation de l’international pour les étudiants qui ne peuvent pas partir en mobilité in 

fine, par exemple à travers des projets pédagogiques à dimension internationale ou des 

collaborations à distance intégrées aux maquettes. Enfin, il considère qu’un pilotage plus 

structuré de la politique internationale, fondé sur des indicateurs partagés et une analyse 

régulière des flux de mobilité, permettrait de renforcer la cohérence, l’équité et l’impact de 

cette ouverture à l’échelle de l’établissement, tout en nourrissant de futures possibilités 

partenariales structurantes, dans la logique de constitution de consortium pour répondre 

aux appels à projets compétitifs européens.  

9/ Une dynamique de la vie étudiante réelle, mais une politique qui est 
insuffisamment structurée à l’échelle de l’établissement 

La vie étudiante au sein de l’ESAD Grenoble Valence connaît un dynamisme réel et croissant 

depuis la période qui a suivi la crise sanitaire, porté par un engagement volontaire et soutenu 

des étudiants, notamment à travers les associations et les initiatives collectives favorisées 

 
19 Résidences d’accueil d’artiste en exil lancées à l’ESAD en 2022 (Rapport d’auto-évaluation, p. 29). 
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par un changement de direction perçu positivement par le corps étudiant 20. Cette vitalité 

témoigne d’un fort attachement à l’établissement et d’une capacité des étudiants à investir 

les enjeux de convivialité, de prévention, de représentation et de solidarité. Toutefois, ces 

initiatives reposent majoritairement sur des engagements individuels et ponctuels, ce qui 

engendre une forte hétérogénéité entre les sites de Grenoble et de Valence, tant dans les 

formats, la fréquence des actions que dans leur pilotage.  

L’établissement indique soutenir les associations et initiatives étudiantes à hauteur de 30 

ou 40 % de la CVEC, mais le nombre précis soutenues, ou la ventilation des 60 à 70 % 

restants n’a pas été communiquée au comité, ce qui limite donc l’appréciation possible que 

ce dernier peut formuler quant à l’implication de l’établissement dans le soutien aux 

initiatives étudiantes.  

L’absence d’un schéma directeur de la vie étudiante apparaît comme un facteur explicatif 

déterminant de cette disparité. Les dispositifs existants, comme les agoras, l’existence de 

référents égalité, les actions de prévention des violences sexistes et sexuelles ou les 

initiatives liées à la santé mentale, sont déployés de manière inégale et demeurent 

largement dépendants soit de la motivation des étudiants engagés, soit de l’implication 

variable de personnels administratifs, eux-mêmes contraints par leurs charges de travail. 

La question de la santé mentale semble nécessiter une attention particulière sur le site de 

Valence, où les étudiants estiment que les dispositifs existants sont insuffisants, tandis que 

le site de Grenoble bénéficie d’initiatives plus structurées, comme des formations aux 

premiers secours en santé mentale portées par une association locale. Cette organisation 

fragile nuit à la lisibilité des dispositifs pour les étudiants et à leur continuité dans le temps, 

et crée un sentiment d’inégalité d’accès aux ressources et aux soutiens selon leur site. Ces 

différences soulignent donc la nécessité d’une approche globale et coordonnée de nature 

à garantir un socle commun de dispositifs, susceptibles d’être adaptés aux spécificités de 

chaque site. Les actions de prévention, notamment en matière de violences sexistes et 

sexuelles, doivent être systématisés en mobilisant en particulier les partenariats 

structurants existants, comme ceux qui ont été noués avec l’université Grenoble Alpes. 

Par ailleurs, les étudiants sont représentés au sein des différentes instances de 

l’établissement, notamment le conseil des études et de la vie étudiante (CEVE), le conseil 

d’administration et les agoras, avec une augmentation récente du nombre de candidatures, 

signe d’un regain d’intérêt pour la participation démocratique. Néanmoins, le poids limité de 

leur représentation dans certaines instances, combiné avec des mandats électifs d’un an 

seulement, alimente un sentiment persistant de faible considération, voire d’illégitimité, 

renforcé par l’absence de reconnaissance formalisée de leur engagement. Malgré ces 

 
20 30 à 40 % de la CVEC attribuée aux associations (Rapport d’auto-évaluation, p. 33) 
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limites, les étudiants mettent en avant l’amélioration du dialogue avec la direction ; cette 

évolution encourageante constitue un levier pour renforcer la confiance et la qualité des 

échanges à l’avenir. Le comité suggère la co-construction avec les étudiants d’un schéma 

directeur de la vie étudiante, et la mise en place d’un référent par site chargé d’assurer le 

suivi des associations de manière articulée et coordonnée.  

Rapports d’évaluation des diplômes nationaux d’art (DNA) et des 
diplômes nationaux d’expression plastique (DNSEP) 

Diplôme national d’art (DNA), option Art 

Présentation de la formation 

Le diplôme national d’art (DNA) - option Art de l’École supérieure d’art et design (ESAD) 

de Grenoble-Valence est une formation de premier cycle en trois ans qui ne comprend 

qu’une seule mention (Art). La formation est dispensée sur les sites de Grenoble et de 

Valence, où la première année est commune entre les options Art et Design. La formation 

comporte 2 218 heures étudiant (Hors ARC — Ateliers de Recherche Création — et hors 

workshop pour Valence) dans l'ensemble du cycle. Elle compte en 2023-2024 122 

étudiants pour 26 enseignants permanents et non-permanents. La formation conduit, à la 

fin de la troisième année, à l’obtention du diplôme national d’Arts Plastiques (DNA) option 

Art. 

Forces 

- Une politique d’accompagnement et de 

valorisation des mobilités sortantes active ; 

- Une politique d’initiation à la recherche dès 

le premier cycle ; 

- Une formation ancrée dans son contexte 

local et ouverte aux partenariats avec des 

acteurs socio-économiques et culturels de 

chacun des territoires. 

Points de vigilance 

- L’offre de formation, très hétérogène entre 

les deux sites, manque de lisibilité, ce qui 

réduit son appropriation par les étudiants 

et nuit à sa cohérence globale ;  

- L’intégration explicite des blocs de 

compétences est encore lacunaire, et reste 

à réaliser ; 

- La durée courte du stage (40 heures) ne 

permet pas une réelle immersion dans le 

milieu professionnel ;  

- Absence d’évaluation de l’impact et des 

retombées concrètes des partenariats sur 

l’insertion professionnelle ;  

- Une démarche d’évaluation de la 

performance de l’offre pédagogique auprès 

des étudiants insuffisamment présentée, et 

appropriée par ces derniers qui n’en voient 

pas l’utilité ;  
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- Absence de suivi et de pilotage des 

inscriptions dans les différents cursus. 

Recommandations 

- Repenser la cohérence de l’organisation pédagogique entre les deux sites, et homogénéiser 

les maquettes pédagogiques ; 

- Introduire le complément de diplôme pour valoriser les compétences hors cursus 

(engagements associatifs, projets personnels, stages) ; 

- Instituer un conseil de perfectionnement de la formation ; 

- Fiabiliser les données statistiques en matière du suivi des inscriptions et de la réussite 

étudiante. 

 

Diplôme national d’art (DNA), option Design 

Présentation de la formation 

Le diplôme national d'Art (DNA) - option Design de l’École supérieure d’art et design 

(ESAD) de Grenoble-Valence est une formation de premier cycle en trois ans ne 

comprenant qu’une seule mention (Design graphique). La formation est dispensée sur le 

site de Valence ; la première année est commune entre les options Design et Art. La 

formation comporte 2 674 heures étudiant dans l'ensemble du cycle. Elle compte en 2023-

2024 44 étudiants pour 11 enseignants permanents et non-permanents. La formation 

conduit, à la fin de la troisième année, à l’obtention du diplôme national d’Arts Plastiques 

(DNA) option Design graphique. 

Forces 

- Une formation progressive conçue et 

portée par l’équipe pédagogique ; 

- La progressivité des enseignements et 

l’organisation par thème de travail permet 

une bonne lisibilité de la formation ; 

- Initiation des élèves du 1er cycle aux enjeux 

du 2e cycle à travers les ARC ouverts aux 

étudiants en 3e, 4e et 5e année. 

 

Points de vigilance 

- L’intégration explicite de l’approche par 

compétence reste encore en cours de mise 

en œuvre ;  

- Un nombre d’heures difficilement 

quantifiable ; 

- Une démarche d’évaluation de la 

performance de l’offre pédagogique auprès 

des étudiants insuffisamment présentée, et 

appropriée par ces derniers qui n’en voient 

pas l’utilité. 

 

Recommandations 

- Instituer un conseil de perfectionnement de la formation ; 

- Fiabiliser les données statistiques en ce qui concerne le suivi des inscriptions et la réussite 

étudiante ; 
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- Consolider les données des maquettes (compétences, nombre d’heures). 

 

Diplôme national d’expression plastique (DNSEP), option Art 

Présentation de la formation 

Le diplôme national supérieur d'expression plastique (DNSEP) - option Art de l’École 

supérieure d’art et design (ESAD) de Grenoble-Valence est une formation de second cycle 

en deux ans comprenant trois mentions : Territoires et société et Holobionte ouvertes en 

2023-2024 et dispensées sur le site de Grenoble et Porosité des mondes, dispensée sur 

le site de Valence. La formation comporte en moyenne 897 heures dans l'ensemble du 

cycle. Elle compte, en 2023-2024, 55 étudiants pour 26 enseignants permanents et non-

permanents. La formation conduit, à la fin de la cinquième année, à l’obtention du diplôme 

national supérieur d’Expression Plastique (DNSEP), option Art mention Territoire et 

société, mention Holobionte, pratiques visuelles, exposition et nouvelles écologies de l’art 

ou mention Porosité des mondes qui confère le grade de master.  

Forces 

- Une formation en totale phase avec les 

enjeux socio-environnementaux 

contemporains dans les champs 

artistiques ;  

- Une formation adossée à la recherche, en 

particulier à Grenoble, où la présence de 

l’unité de recherche génère un cadre 

stimulant pour les étudiants ;  

- Des actions pédagogiques innovantes, et 

bénéficiant de partenariats avec des 

nombreuses structures (culturelles, 

sociales, éducatives) ;  

- Une ouverture vers d’autres contextes 

culturels et marchés de l’art à 

l’international, favorisée par l’obligation de 

mobilité internationale.  

 

Points de vigilance 

- Des mentions à l’attractivité très variable, 

et peu documentée, questionnant la 

lisibilité de ces mentions par les étudiants ; 

- La formalisation sous blocs de 

compétences reste à réaliser ; 

- Une politique linguistique très restrictive 

(pas de certification, enseignement 

restreint à l’anglais) ; 

- Des faibles possibilités pour accueillir la 

mobilité entrante ; 

- Absence de réflexion concernant 

l’engagement étudiant et sa valorisation 

dans les maquettes ; 

- Des dispositifs d’accompagnement et 

d’aménagements pédagogiques encore 

insuffisamment formalisés ;  

- Absence de conseil de perfectionnement 

qui prive la formation d’un levier 

d’évaluation et de proposition 

d’ajustements aux besoins des acteurs 

socio-économiques ; 

- Non-identification d’un véritable réseau 

alumni mobilisable. 
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Recommandations 

- Réformer le fonctionnement des « mentions » dont l’organisation est encore peu lisible 

aujourd’hui pour les étudiants ; 

- Une reconnaissance des compétences hors cursus à harmoniser entre sites ; 

- Instituer un conseil de perfectionnement dans la formation ; 

- Repenser la cohérence inter-sites de l’adossement à la recherche en lien avec la stratégie 

d’établissement ; 

- Consolider la préprofessionnalisation au sein de la formation et construire un vrai suivi de 

l’efficacité des partenariats et de l’insertion professionnelle des étudiants. 

 

Diplôme national d’expression plastique (DNSEP), option design 

Présentation de la formation 

Le diplôme national supérieur d'expression plastique (DNSEP) - option Design de l’École 

supérieure d’art et design (ESAD) de Grenoble-Valence est une formation de second cycle 

en deux ans comprenant une mention : Design graphique et éditorial, dispensée sur le site 

de Valence (il existait une 2e mention du DNSEP design intitulée Recherche en 

environnement numérique (REN) créée en 2022 et abandonnée en 2024). La formation 

comporte environ 1 004 heures (hors Mobilité et ARC, Ateliers de Recherche Création) 

dans l'ensemble du cycle. Elle compte, en 2023-2024, 19 étudiants pour 11 enseignants 

permanents et non-permanents. La formation conduit, à la fin de la cinquième année, à 

l’obtention du diplôme national supérieur d’Expression Plastique (DNSEP), option Design 

mention Design graphique et éditorial qui confère le grade de master. 

Forces 

- Une formation de qualité bénéficiant d’une 

reconnaissance avérée dans les champs 

du design graphique ; 

- Un adossement à la recherche dans un 

cadre structuré, mais dont l’équipe 

établissement doit se renforcer. 

Points de vigilance 

- La création de mentions doit faire l’objet 

d’une étude de soutenabilité plus 

approfondie ; 

- La formalisation sous blocs de 

compétences reste à réaliser ;  

- Un nombre d’heures difficilement 

quantifiable ; 

- Un taux d’encadrement très élevé. 

Recommandations 

- Instituer un conseil de perfectionnement de la formation ; 

- Fiabiliser les données statistiques à propos du suivi des inscriptions et de la réussite 

étudiante ;  

- Consolider les données des maquettes (compétences, nombre d’heures). 
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